
Au Burundi, les ONG étrangères dans le collimateur des autorités

    TV5MONDE,Â 19.12.2018  Lâ€™ONG Avocats Sans FrontiÃ¨res a dÃ©cidÃ© de fermer, vendredi 14 dÃ©cembre, son bureau au
Burundi. Pour ne pas avoir Ã  rÃ©pondre Ã  des demandes des autoritÃ©s locales quâ€™elle ne trouvait pas acceptables.  
  Elle nâ€™aura pas attendu le dÃ©lai accordÃ© jusquâ€™au 31 dÃ©cembre 2018. AprÃ¨s 20 ans de prÃ©sence au Burundi, lâ€™ONG
Avocats Sans frontiÃ¨res (ASF) a dÃ©cidÃ© de ne pas franchir la ligne rouge quâ€™elle sâ€™Ã©tait fixÃ©e. Pas question en effet de
participer Ã  ce qui pourrait ressembler Ã  un fichage ethnique.  Le 1er octobre dernier, les autoritÃ©s burundaises ont
suspendu les activitÃ©s des ONG Ã©trangÃ¨res dans le pays, leur demandant, pour pouvoir reprendre leurs actions,de se
conformer Ã  une loi les concernant, adoptÃ©e en janvier 2017 et, partant, de remettre un dossier avant le dernier jour de
lâ€™annÃ©e.  Un dossier qui a dÃ©rangÃ© plusieurs ONG dont ASF. Il tient en quatre documents : une convention de partenariat
avec le ministÃ¨re des Relations ExtÃ©rieures, un protocole dâ€™accord avec celui de la Justice, un engagement Ã  respecter
les lois bancaires et un dernier Ã©lÃ©ment qui a constituÃ© la goutte dâ€™eau.  En effet les ONG doivent prÃ©senter un plan
dâ€™action de recrutement des employÃ©s locaux en respectant des quotas ethniques. Câ€™est cette demande, parce quâ€™elle nâ€™a
pas voulu y rÃ©pondre, qui a valu Ã  ASF son dÃ©part du Burundi. Â«Â Pour des raisons Ã©thiques nous avons refusÃ© de
rÃ©pondre Ã  leur demande de fichage ethnique, explique la directrice gÃ©nÃ©rale dâ€™ASF, Chantal Van Cutsem Ã  TV5MONDE
(voir son interview ci-dessus) depuis son bureau de Bruxelles.Â Câ€™est une demande qui est contraire Ã  nos valeurs.Â Â» 
"Lâ€™ethnie est une donnÃ©e personnelle"  La question de lâ€™ethnie revÃªt une importance particuliÃ¨re dans le pays. Elle a
provoquÃ© une guerre civile de douze ans entre 1993 et 2005 causant la mort de 300 000 personnes. Une guerre entre
Hutus et Tutsis, cette mÃªme ethnicisation qui fut au coeur du gÃ©nocide rwandais : Â«Â Nous pensons que lâ€™ethnie est une
donnÃ©e personnelle que lâ€™on nâ€™est pas obligÃ© de partager ni avec son employeur ni avec lâ€™Etat, explique Chantal Van
Cutsem.Â Nous avons Ã©galement une responsabilitÃ© morale dans la rÃ©gion oÃ¹ lâ€™Ã©thnicisation a menÃ© Ã  de nombreux
conflits. Â»Â   Ce mardi 18 dÃ©cembre les bureaux de lâ€™ONG dans la capitale burundaise sont vides. Les quelques salariÃ©s
locaux -lâ€™ONG en emploie entre cinq et dix selon les pÃ©riodes- achÃ¨veront leurs contrats le 31 dÃ©cembre. Une dÃ©cision
trÃ¨s difficile Ã  prendre selon Chantal Van Cutsem.  Â«Â Elle a fait le bon choixÂ Â», estime lâ€™activiste burundais et militant des
droits humains Teddy Mazina. Â« Ethiquement la demande des autoritÃ©s est inacceptableÂ Â». Selon ce photographe
aujourdâ€™hui en exil le pouvoir, aux mains de Pierre Nkurunziza utilise ce rÃ©Ã©quilibrage ethnique comme Ã©lÃ©ment de
mobilisation. "L'idÃ©e derriÃ¨re cela, explique-t-il,Â c'est de faire penser Ã  son camp qu'il est en train de prendre une
revanche sur lâ€™Histoire et sur les Tutsis. Il s'agit de raviver des rancoeurs qui se fondent sur l'idÃ©e que ce groupe a tout
accaparÃ© dans le pays depuis lâ€™IndÃ©pendance jusque dans les annÃ©es 90.Â Â»  Si Teddy Mazina pense quâ€™ASF a pris la
bonne dÃ©cision, un journaliste burundais en exil qui souhaite rester anonyme nâ€™est pas du mÃªme avis. Lui estime, aprÃ¨s
mÃ»re rÃ©flexion, quâ€™ASF aurait dÃ» continuer Ã  Â«Â avaler des couleuvres. Â» Ne serait-ce, nous confie-t-il depuis la
Belgique, Â«Â pour le peuple burundais. Car maintenant le pays va devenir une CorÃ©e du Nord tropicale !Â»  Se
dÃ©barrasser des ONG  Pour lui, les autoritÃ©s ont trouvÃ© un moyen de se dÃ©barrasser de ces ONG qui Â«Â critiquent et
fournissent des rapports sur les violations des droits de lâ€™Homme commises au Burundi. Le pays est dans le collimateur
de la CPI et pour cela, le pouvoir en veut beaucoup Ã  ces organisations Ã©trangÃ¨res.Â Â» Et de conclure, rappelant que les
opposants politiques et la sociÃ©tÃ© civile indÃ©pendante ont tous fui le pays depuis quelques annÃ©es, par le constat quâ€™il y a
de moins en moins de tÃ©moins de ce qui se passe au Burundi : Â«Â Ma crainte câ€™est que le drame burundais se joue Ã  huis
closÂ Â».  Avocats Sans FrontiÃ¨res est dÃ©sormais partie, une autre ONG belge, CNCD 11 11 11 Ã©galement. A lâ€™heure oÃ¹
nous Ã©crivons ces lignes nous nâ€™avons pu vÃ©rifier si certaines ont dÃ©cidÃ© de se plier aux rÃ¨gles imposÃ©es par les
autoritÃ©s de Bujumbura. Il sera intÃ©ressant dâ€™observer la dÃ©cision que prendront des organisations comme Handicap
International ou MÃ©decins sans FrontiÃ¨res, des poids-lourds de lâ€™humanitaire. Que MSF sÃ©lectionne son personnel en
fonction de critÃ¨res ethniques semblerait bien Ã©tonnant. En mÃªme temps que le Burundi se passe des moyens
importants dÃ©ployÃ©s par lâ€™ONG dans le pays paraÃ®t tout simplement impossible.  Thibaut Cavaill  
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